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Arre t de la Cour de Justice des Communaut´s Europ´ennes du 6 mars 2003 
 
Commission des Communaut´s europ´ennes c/ Grand-duch´ de Luxembourg 
 
1.  

Par reque te d´pos´e au greffe de la 
Cour le 4 juin 2002, la Commission des 
Communaut´s europ´ennes a introduit, 
en vertu de l'article 226 CE, un recours 
visant a faire constater que, en ne 
prenant pas les dispositions ĺ gislatives, 
r´glementaires et administratives 
n´cessaires pour se conformer a la 
directive 97/66/CE du Parlement 
europ´en et du Conseil, du 15 
d´cembre 1997, concernant le 
traitement des donn´es a caract« re 
personnel et la protection de la vie 
priv´e dans le secteur des 
t´l´communications (JO 1998, L 24, p. 
1, ci-apr« s la» directiveÉ), le grand-
duch´ de Luxembourg a manqu´ aux 
obligations qui lui incombent en vertu de 
cette directive.  
 
Cadre juridique  

2.  
La directive a pour objet d'assurer un 
niveau ´quivalent de protection des 
droits et libert´s fondamentaux dans 
tous les E tats membres, et en particulier 
du droit a la vie priv´e, en ce qui 
concerne le traitement des donn´es a 
caract« re personnel dans le secteur des 
t´l´communications, ainsi que la libre 
circulation de ces donn´es et des 
´quipements et services de 
t´l´communications dans la 
Communaut´.  

3.  
L'article 15 de la directive pŕ voit que 
les E tats membres mettent en vigueur 
les dispositions ĺ gislatives, 
r´glementaires et administratives 
n´cessaires pour se conformer, d'une 
part, aux dispositions de celle-ci, 
except´ son article 5, au plus tard le 24 
octobre 1998 et, d'autre part, audit 
article 5 au plus tard le 24 octobre 2000, 
et qu'ils en informent la Commission.  
Proc´dure pr´contentieuse  

4.  
Conform´ment a la proc´dure pr´vue a l'article 
226 CE, la Commission, apr« s avoir mis le  
 

 
 
grand-duch´ de Luxembourg en mesure de 
pr´senter ses observations, a, par lettres des 23  
juillet 1999 et 25 juillet 2001, adress´ deux avis 
motiv´s a cet E tat membre, l'invitant a prendre 
les mesures n´cessaires pour se conformer, 
dans un d´lai de deux mois a compter de la 
notification de chacun de ces avis, d'une part, a 
ses obligations r´sultant de la directive, except´ 
son article 5, et, d'autre part, a ses obligations 
r´sultant dudit article 5. Le grand-duch´ de 
Luxembourg n'ayant pas r´pondu a ces avis 
motiv´s, la Commission a introduit le pr´sent 
recours.  
Sur le manquement  
5.  
Le gouvernement luxembourgeois ne conteste 
pas ne pas avoir transpos´ les dispositions de 
la directive dans les d´lais pr´vus par cette 
derni« re. Il fait observer que la transposition est 
en cours et expose les raisons qui ont entraın´ 
ce retard.  
6.  
A  cet ´gard, il suffit de constater que, selon une 
jurisprudence constante, l'existence d'un 
manquement doit e tre appr´ci´e en fonction de 
la situation de l'E tat membre telle qu'elle se 
pr´sentait au terme du d´lai fix´ dans l'avis 
motiv´ et que les changements intervenus par 
la suite ne peuvent e tre pris en compte par la 
Cour (voir, notamment, arre t du 4 juillet 2002, 
Commission/Gr« ce, C-173/01, Rec. p. I-6129, 
point 7).  
7.  
De me me, il d´coule d'une jurisprudence 
constante qu'un E tat membre ne saurait exciper 
de dispositions, pratiques ou situations de son 
ordre juridique interne pour justifier 
l'inobservation des obligations et d´lais prescrits 
par une directive (voir,notamment, arre t du 13 
juin 2002, Commission/France, C-286/01, Rec. 
p. I-5463, point 13).  
8.  
Il convient d« s lors de constater que, en ne 
prenant pas, dans les d´lais prescrits, les 
dispositions l´gislatives, r´glementaires et 
administratives n´cessaires pour se conformer 
a la directive, le grand-duch´ de Luxembourg a 
manqu´ aux obligations qui lui incombent en 
vertu de celle-ci.  
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Sur les d´pens  
9.  
En vertu de l'article 69, paragraphe 2, du 
r« glement de proc´dure, toute partie qui 
succombe est condamn´e aux d´pens, s'il est 
conclu en ce sens. La Commission ayant conclu 
a la condamnation du grand-duch´ de 
Luxembourg et celui-ci ayant succomb´ en ses 
moyens, il y a lieu de le condamner aux d´pens.  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Par ces motifs, 

LA COUR (quatri«me chambre)  

d´clare et arre te:  

1) En ne prenant pas, dans les d´lais 
prescrits, les dispositions l´gislatives, 
r´glementaires et administratives 
n´cessaires pour se conformer a la directive 
97/66/CE du Parlement europ´en et du 
Conseil, du 15 d´cembre 1997, concernant le 
traitement des donn´es a caract� re 
personnel et la protection de la vie priv´e 
dans le secteur des t´l´communications, le 
grand-duch´ de Luxembourg a manqu´ aux 
obligations qui lui incombent en vertu de 
cette directive.  

2) Le grand-duch´ de Luxembourg est 
condamn´ aux d´pens.

 


